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SANTI TORRES, S.J.

Le 11 septembre 2012, plus d’un
million de personnes remplis-
saient les rues de Barcelone scan-

dant un même slogan : « La Catalogne,
un nouvel État d’Europe ». Un véri-
table succès qui avait même surpris
l’Assemblée nationale catalane, qui
avait œuvré durant des mois à l’orga-
nisation de l’événement. Le conflit
politique catalan atteignait pour la
première fois une importante visibilité
internationale.

Un an plus tard, le 11 septembre
2013, une chaîne humaine de plus d’un
million et demi de personnes a relié
le territoire catalan du nord au sud –
soit plus de 400 km. Cette fois, la mani-
festation réclamait clairement la tenue
d’un référendum sur l’indépendance.

Pour comprendre ce qui se passe en
Catalogne, il faut revenir sur le long
processus politique dont ces événe-
ments sont l’aboutissement, à savoir
l’érosion continue du pacte constitu-
tionnel qui avait été établi par le nou-
veau régime démocratique espagnol à
la fin de la dictature franquiste, parti-
culièrement hostile à la culture, à la
langue et aux institutions catalanes.
La Constitution de 1978 jeta les bases
d’une structure institutionnelle de
l’État caractérisée par deux principes
fondamentaux : l’unité indissoluble de
la nation espagnole et un système de dé-
centralisation politico-administrative
subdivisé en 17 communautés auto-
nomes. Celles-ci possèdent aujour-
d’hui un grand nombre de prérogatives
dans des domaines importants comme
la santé, l’éducation, la protection
sociale et, dans certains cas, la culture.
Toutefois, cette décentralisation n’a
pas répondu entièrement aux reven-
dications de certaines communautés
autonomes (la Catalogne et le Pays
basque, par exemple) caractérisées par
une forte conscience nationale et qui
n’ont pas vu, durant ces années de
démocratie, de changement significatif

dans la reconnaissance de leur identité
et en faveur d’une vision plurinatio -
nale de l’État.

Dans le cas catalan, l’échec de la
tentative de réforme du Statut d’auto-
nomie de la communauté autonome
de Catalogne, réalisée en 2006, a joué
un rôle important. Un arrêt du Tri -
bunal constitutionnel avait en effet
invalidé, en 2010, un grand nombre
d’articles du nouveau Statut. Celui-ci
avait pourtant été approuvé non seule-
ment par le Parlement catalan, mais

aussi par le Parlement espagnol, après
des négociations longues et ardues et
maintes modifications, puis finale-
ment ratifié à la suite d’un référendum.
Cet échec a sans aucun doute contri-
bué à détourner une bonne partie de la
population catalane de la voie réfor-
miste; en peu d’années, le soutien aux
options indépendantistes a explosé. 

Un autre élément pouvant aider à
comprendre la situation est la grave
crise économique qui secoue l’Espa -
gne, avec un taux de chômage qui
dépasse les 27 % et atteint même 50 %
chez les jeunes. Cette crise a touché
directement les administrations pu -
bliques et mis en évidence les défi-
ciences du financement de certaines
communautés autonomes. Le budget
de la Generalitat – dénomination histo-
rique du gouvernement autonome de
Catalogne – est presque totalement
dépendant de la contribution de l’État
espagnol. Le gouvernement catalan n’a
pas assez de leviers fiscaux pour finan-
cer les services publics qui relèvent
de sa compétence. Cette situation, ag -
gravée par la crise économique et la
réduction des recettes, génère un dé -
ficit fiscal annuel très élevé, un des

plus élevés de toute l’Union euro-
péenne, et ce, malgré le fait que la
Catalogne est une des régions les plus
riches d’Espagne et celle qui contribue
le plus, par les impôts de ses citoyens,
aux coffres de l’État espagnol. Les com-
pressions budgétaires, les graves pro-
blèmes du trésor public et la sensation
d’étranglement et de dépendance au
sein de la population ne font qu’ac-
croître le mécontentement et renforcer
la volonté indépendantiste. 

Actuellement, c’est l’impasse. D’un
côté, l’État espagnol, gouverné en ce
mo ment par le Parti populaire, de droite
et nationaliste, va dans le sens d’une
recentralisation par une série de ré -
formes amorcées en vue de récupérer
certaines compétences des communau -
tés autonomes. De l’autre, le processus
souverainiste catalan se poursuit, avec
pour objectif la tenue d’un référendum
en 2014, par lequel se concrétiserait la
volonté de créer un nouvel État euro-
péen. Entre les deux, une proposition
de réforme constitutionnelle au niveau
fédéral tente de préserver à la fois
l’unité de l’État et le cadre des réalités
territoriales particulières, mais elle ne
recueille guère d’appuis. 

Bien que les différentes parties in -
sistent sur la nécessité d’une sortie de
crise négociée, ce qui est certain, c’est
que le processus souverainiste va de
l’avant et gagne en popularité. L’in -
ternationalisation du conflit, le rôle de
l’Europe et le processus initié en
Grande-Bretagne avec le prochain ré -
férendum écossais sont autant d’élé-
ments qui rendent plausible, pour la
première fois depuis des décennies,
l’idée que la Catalogne devienne un
État d’Europe. Malgré la fin de non
recevoir de Madrid, la majorité des
partis et du peuple catalan est déter -
minée à tenir un référendum le 9
novembre 2014. Les prochains mois
mettront sans aucun doute à l’épreuve
la capa cité politique des négociateurs
et la maturité démocratique de l’État et
de la société espagnols. ●
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